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Abréviations

BUWAL Bundesamt für Umwelt, Wald und Landschaft
UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und

Kommunikation
BAFU Bundesamt für Umwelt
UREK-NR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Nationalrates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
EU Europäische Union
UNESCO Organisation der Vereinten Nationen für Erziehung, Wissenschaft und

Kultur
EnDK Konferenz Kantonaler Energiedirektoren
BPUK Bau-, Planungs- und Umweltdirektoren-Konferenz
SBB Schweizerische Bundesbahnen
BLN Bundesinventar der Landschaften und Naturdenkmäler von nationaler

Bedeutung
EHS Emissionshandelssystem
Swissoil Dachverband der Brennstoffhändler in der Schweiz
Aerosuisse Dachverband der schweizerischen Luft- und Raumfahrt
SIAA Swiss International Airport Association
swisselectric Organisation der Schweizerischen Stromverbundunternehmen
Swissmem Verband der Schweizer Maschinen-, Elektro- und Metall-Industrie
EV Erdöl-Vereinigung

OFEFP Office fédéral de l'environnement, des forêts et du paysage
DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et

de la communication
OFEV Office fédéral de l'environnement
CEATE-CN Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil national
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
UE Union européenne
UNESCO Organisation des Nations unies pour l'education, la science et la culture
CDEn Conférence des directeurs cantonaux de l'énergie
DTAP Conférence suisse des directeurs cantonaux des travaux publics, de

l'aménagement du territoire et de l'environnement
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
IFP Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels

d’importance nationale
SEQE Système d'échange de quotas d'émission
Swissoil association nationale des négociants en combustibles
Aerosuisse Fédération faîtière de l'aéronautique et de l'aérospatiale suisse
SIAA Swiss International Airport Association
swisselectric Organisation des entreprises du réseau d'interconnexion suisse

d'électricité
Swissmem L'association de l'industrie suisse des machines, des équipements

électriques et des métaux
UP Union Pétrolière
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Chronique générale

Infrastructure et environnement

Protection de l'environnement

Protection de la nature

Après la décision favorable des sept communes bernoises en 1998, c'était au tour des
communes valaisannes de Naters et de Ried-Mörel de prendre position sur le projet
d'inscription du glacier d'Aletsch (région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn) dans le
patrimoine mondial de l'Unesco. La commune de Naters s'est prononcée par 1300 voix
contre 990 favorablement au projet. La situation était plus compliquée pour la
commune de Ried-Mörel qui a dû voter sur deux objets. Le premier consistait à
prendre en compte la proposition de l'OFEFP. Le deuxième était la proposition de la
commune, à savoir la même que le projet de l'Office fédéral, moins 90 hectares à
rogner des 300km2 du périmètre Unesco. Ceux-ci se trouvent au fond de la gorge de la
Massa, à la hauteur du barrage de Gebidem qui retient les eaux du glacier. La solution
proposée par la commune consistait à reculer la limite Unesco du mur du barrage au
fond du lac, quelques centaines de mètres plus loin. Les citoyens de Ried-Mörel ont
refusé à 123 contre 46 la proposition officielle de l'OFEFP qui mettait la limite de la
frontière pour le domaine de l'Unesco dans la région
Riederhorn/Gebidemstausee/Belalp et ont accepté par 114 voix contre 59 la
proposition communale. Les habitants de Ried-Mörel ont ainsi accepté le projet de
mettre la région du glacier d'Aletsch dans le patrimoine mondial de l'Unesco, mais ils se
sont laissés la porte ouverte au développement touristique futur. Celui-ci consistait à
une éventuelle liaison téléphérique entre Riederalp et Belalp, la station de Naters située
de l'autre côté du glacier d'Aletsch. 1

COLLABORATION INTERCANTONALE
DATE: 13.03.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Face au refus de Ried-Mörel, le Conseil d'Etat valaisan a trouvé une solution; sa
proposition était d'ôter les 90 hectares incriminés du périmètre Unesco et d'ajouter,
en complément, 113km2 en provenance de la région du Bietschhorn et des vallées de
Gredetsch, de Baltschieder et de Bietsch. Avec les 70km2 du côté bernois, le nouveau
périmètre mesurerait 471 km2 au total. Par cette extension, le nombre de communes
sur les versants valaisans et bernois passerait à 13. Interrogées, celles-ci ont toutes
donné leur assentiment. Le gouvernement valaisan a également fait savoir que le lac
artificiel de Gebidum constituait déjà un paysage hypothéqué, dont l'exclusion du
périmètre de l'Unesco ne poserait pas de problème en soi. Et à ce propos, le Conseil
d'Etat ne présentera pas de modification du périmètre de l'Inventaire fédéral des
paysages et monuments naturels d'importance nationale (IFP). Celui-ci sous-tendait la
première demande pour l'établissement du périmètre Unesco. Il a encore précisé
qu'une liaison de transport par câble entre Riederalp et Belalp n'était pas pensable, en
raison du classement du site dans IFP. En revanche, la faisabilité par une liaison
souterraine était envisageable. Le Conseil fédéral a pris connaissance du remaniement
du projet par le Conseil d'Etat valaisan et l'a considéré vu l'accord des communes
bernoises et valaisannes comme le dossier définitif de présentation. Il a ensuite
mandaté le DETEC pour annoncer pour juin, date d'échéance, la candidature de la
région Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn au Patrimoine mondial de l'Unesco. L'étude du
dossier par l'Unesco prendra une année. Il sera en concurrence avec la région du Gran
Paradiso dans la vallée d'Aoste (I) et le territoire du Mont Blanc en France. Si la
candidature suisse aboutit, la région du glacier d'Aletsch sera le premier bien naturel
suisse inscrit au Patrimoine mondial de l'Unesco. 2

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 28.06.2000
PHILIPPE BERCLAZ

Au 1er août, l’inventaire fédéral des zones alluviales d’importance nationale a été
complété par 66 marges proglaciaires et plaines alluviales situées au-dessus de la limite
de la forêt dans les cantons de Berne, Uri, Glaris, Grisons, Tessin et Valais. A cette
même date, les périmètres de certaines zones alluviales de basse altitude et de certains
bas-marais et sites marécageux ont été adaptés aux délimitations de détail, dans les
cantons de Fribourg et de Vaud. Les zones alluviales alpines ou de basse altitude sont
des milieux naturels dynamiques, dans lesquels les inondations, l’érosion et le dépôt
d’alluvions jouent un rôle important. Leur conservation permet de protéger de
nombreuses espèces animales et végétales menacées qui ont besoin de ces conditions
pour vivre. 3

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 15.06.2001
PHILIPPE BERCLAZ
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Le périmètre définitif du domaine protégé d’Aletsch a été fixé et accepté par les quinze
communes bernoises et valaisannes. Il s’étend jusqu’au bout du Lötschental, sur la
partie du Bietschhorn qui rejoint la plaine valaisanne à Niedergesteln. A l’est, il va
jusqu’à Fieschertal, en passant par les stations du plateau d’Aletsch et Naters. Au nord,
il englobe le secteur de la Jungfrau jusqu’à Grindelwald et Lauterbrunnen du côté
bernois. L’immense région protégée couvre 540 km2. Le nom complet du nouveau
territoire est "Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn". Les treize communes valaisannes et les
deux bernoises ont signé en septembre la Charte du développement durable pour le
secteur d’Aletsch, de la Jungfrau et du Bietschhorn. Elles s’engagent à le promouvoir
dans la région. Cette ratification était obligatoire pour pouvoir être inscrit à l’Héritage
mondial de l’UNESCO. En décembre, l’UNESCO a décidé à Helsinki d’ajouter la région
Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn à la liste du Patrimoine mondial. C’est le premier site
naturel suisse et de tout l’arc alpin à y être inscrit. L’ensemble de la région figure dans
l’inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels d’importance nationale
(IFP). Avec cette acceptation, la deuxième phase du projet sera pour les communes de
créer un réseau qui prend en compte et coordonne les potentialités de chacune
d’entre elles. Les aspects du développement durable et la mise au point de structures
qui leur sont relatives, mais aussi les questions financières doivent en outre être
développées. 4

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 14.12.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Suite à un souhait de l’UNESCO et d’intensives négociations avec les communes
impliquées, l’organisation intercantonale du site Jungfrau-Aletsch-Bietschhorn (JAB) a
pu agrandir le périmètre protégé de 540 à 822 km2. Il recouvre désormais 26
communes de l’Oberland bernois et du Haut Valais. Les promoteurs du JAB ont
également répondu en mars 2005 à une autre exigence de l’UNESCO en élaborant un
nouveau plan de management du site. Ce dernier entend réaliser 21 projets qui
s’inscrivent dans le développement durable, tout en exploitant le potentiel économique
et touristique. Malgré les réclamations d’une dizaine d’organisations écologiques, le
document ne contient aucune mesure de protection de l’environnement
supplémentaire. 5

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 02.03.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Das Weinbaugebiet Lavaux am Genfersee (VD) wurde in das Weltkulturerbe der Unesco
aufgenommen. Die 898 ha grosse Fläche besteht aus teilweise sehr steilen Weinbergen.
Zistensermönche begannen bereits im 12. Jahrhundert die Hänge für den Weinbau zu
terrassieren, seither wurde das Gebiet nach und nach zu einer wunderschönen
Kulturlandschaft geformt. Die Unesco hiess gleichzeitig auch die Ausweitung des 2001
aufgenommenen Gebiets Aletsch-Jungfrau-Bietschhorn (BE, VS) um mehr als 50%, auf
539 Quadratkilometer gut. 6

RELATIONS INTERNATIONALES
DATE: 29.06.2007
ANDREA MOSIMANN

À l’issue de la procédure ouverte en décembre 2007, lors de l’entrée en vigueur de
l’ordonnance sur les parcs, l’OFEV a reçu dix demandes de parcs d’importance
nationale de la part des cantons. Parmi celles-ci, neuf portent sur la création d’un parc
naturel régional et concernent les régions du Binntal (VS), du Thal (SO), de Ela (GR), du
Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE), du Gantrisch (BE et FR), du Thunersee-Hohgant
(BE), de l’Entlebuch (LU) et du Val Müstair (GR). La dixième demande vise à la création
d’un parc naturel périurbain au Sihlwald (ZH). Au terme de son évaluation, l’OFEV a
accepté tous les projets puis, dans un deuxième temps, conclu avec les autorités
cantonales concernées les conventions-programmes définissant les prestations
fournies par les cantons et le financement alloué par la Confédération pour la période
2008-2011. L’OFEV a par ailleurs attribué le label de parc naturel d’importance
nationale au parc de l’Entlebuch. 7

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 02.12.2008
NICOLAS FREYMOND

L’OFEV a approuvé neuf des onze demandes de parcs d’importance nationale
présentées par les cantons depuis décembre 2007. Outre le parc de l’Entlebuch (LU)
l’année précédente, l’office a délivré le label « Parc » au parc naturel de Thal (SO) et au
parc naturel périurbain de Zurich-Sihlwald (ZH) pour une durée de dix ans. La Suisse
compte ainsi désormais quatre parcs d’importance nationale. Sept projets de parcs
naturels régionaux ont également été approuvés et recevront des aides financières de
la Confédération d’un montant total de 5,6 millions de francs pour la période 2009-
2011. À cette fin, l’OFEV a publié, à l’automne, une première série de projets de
convention-programme entre l’office et les cantons concernés pour la création et la

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 27.10.2009
NICOLAS FREYMOND
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gestion des parcs du Doubs (JU), de la Gruyère (FR) et du Pays-d’Enhaut (VD), du Jura
vaudois et de la biosphère du Val d’Hérens (VS). En échange d’une contribution variable
de la Confédération, les autorités cantonales contractantes se sont engagées à
préserver et mettre en valeur la qualité de la nature et du paysage, à renforcer les
activités économiques selon les standards du développement durable et à dispenser
une sensiblisation et une éducation à l’environnement. Les négociations pour les
projets de parc du Binntal (VS), de Ela (GR), du Chasseral (BE et NE), du Diemtigtal (BE),
du Gantrisch (BE et FR) et du Thunersee-Hohgant (BE) étaient toujours en cours au
terme de l’année sous revue. L’OFEV a par ailleurs rejeté les demandes tessinoise et
grisonne pour les projets de parcs nationaux « Parco nazionale del Locarnese » et
« Biosfera Val Müstair », en raison respectivement des conséquences du désistement
de la commune de Cevio (Val Maggia) et d’un dossier lacunaire. Sur invitation de l’office,
les autorités cantonales concernées soumettront des dossiers révisés courant 2010. 8

Zu Beginn des Jahres gab das BAFU bekannt, dass Gesuche für acht neue „Pärke von
nationaler Bedeutung“ eingereicht worden waren. Mit dem Chasseral (zusammen mit
NE), dem Gantrisch (zusammen mit FR) sowie den Dossiers zu Thunersee-Hohgant und
dem Diemtigtal war der Kanton Bern als Urheber von vier der acht Gesuche besonders
stark vertreten. Im September beschloss das BAFU, alle Kandidaturen anzuerkennen. Im
Falle des Projektes Thunersee-Hohgant signalisierte der Bund seine Bereitschaft zur
Anerkennung, sofern sich die Bevölkerung der betroffenen Gemeinden für den
Naturpark aussprechen würde. Nach verlorenen Gemeindeabstimmungen Ende des
Berichtsjahres zeigte sich hingegen bereits das Scheitern dieses Naturparkes ab. 9

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 29.11.2011
MARLÈNE GERBER

Der Kanton Bern sorgte sich um die Finanzierung neuer Aufgaben im Naturschutz. Um
solche, etwa im Bereich der Biodiversität oder des Gewässerschutzes, erfüllen zu
können, müssten gemäss Kanton die Bundesmittel erhöht werden. In Form einer
Standesinitiative fordert der Kanton die Entflechtung von Bundes- und Kantonsmitteln:
Nationale Projekte sollen ausschliesslich mit Bundesmitteln und regionale oder lokale
Projekte gänzlich aus der Kantonskasse finanziert werden. Die UREK-SR als
vorberatende Kommission des Erstrates empfahl dem Ständerat das Anliegen
einstimmig zur Ablehnung. Sie anerkannte zwar die vom Kanton angesprochene
Problematik, da die vom Bund zum Erhalt der Biodiversität, zur Sanierung von
Wasserkraftanlagen und zur Renaturierung der Gewässer bereitgestellten Mittel im
Moment nicht ausreichen würden, sprach sich jedoch für eine gesamtheitliche
Betrachtung der Umwelt aus: Massnahmen zum Erhalt der Umwelt können somit nur
kofinanziert werden. Der Ständerat folgte dem Antrag seiner Kommission in der
Herbstsession 2015 und gab dem Anliegen keine Folge. 10

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.09.2015
MARLÈNE GERBER

Bei ihrer Beratung der Standesinitiative des Kantons Bern, die eine erhöhte finanzielle
Beteiligung des Bundes sowie die finanzielle Entflechtung von Bundes- und
Kantonsmitteln im Naturschutz forderte, konnte sich die UREK-NR auf einen im Mai
2016 gefällten Entscheid des Bundesrates berufen, der jährlich zusätzliche Beiträge in
der Höhe von CHF 55 Mio. für die Biodiversität vorsieht. Zusammen mit dem im Vorjahr
bereits von der erstberatenden UREK-SR ins Feld geführten Argument, der Erhalt der
Umwelt sei eine gesamtheitliche Aufgabe, die von Kanton und Bund sowohl in
nationalen als auch in lokalen Projekten gemeinsam getragen werden müsse, erwog die
nationalrätliche Kommission einstimmig, auf keine Folge geben zu plädieren. Der
Nationalrat folgte diesem Antrag in der Herbstsession 2016 stillschweigend und
versenkte das Anliegen. 11

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.09.2016
MARLÈNE GERBER

In den Diskussionen zur Standesinitiative des Kantons Bern (Kt. Iv. BE 16.316) hatte die
UREK-SR festgehalten, dass der Erhalt der Schweizer Moore womöglich weitere
Schutzmassnahmen erfordere. Folglich hatte sie die Verwaltung 2017 damit beauftragt,
in einem Bericht rechtliche und sachliche Fragen zum Moorschutz in der Schweiz zu
beantworten. Nach Kenntnisnahme des Berichts erkannte die Kommission im Winter
2018 jedoch keinen gesetzgeberischen Handlungsbedarf, den Moorschutz weiter
auszubauen. 12

RAPPORT
DATE: 14.11.2018
MARCO ACKERMANN
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Dangers naturels

D’après les chiffres de l’Institut fédéral de recherches sur la forêt, la neige et le
paysage, les intempéries ont causé, au cours de l’année 2002, des dégâts pour un
montant total de 250 millions de francs. Quatre personnes ont perdu la vie et douze
ont été blessées. Les fortes pluies ont conduit à des inondations, des glissements de
terrains et des coulées de boue responsables de 70% des dommages. Les premières
intempéries sont survenues en mai : de fortes pluies ont causé des dégâts surtout dans
les cantons d’Uri et du Tessin. En juillet, un orage a provoqué un grand nombre
d’inondations dans la région du Napf (BE/LU). Au mois de novembre, les cantons des
Grisons et du Tessin ont été particulièrement touchés. Uri, Vaud et Genève ont
également subi les affres de la météo. Durant ce seul mois, près de 190 millions de
francs de dégâts ont été comptabilisés. Les dégâts annuels dus à la grêle se sont
montés à 27 millions. Les dommages causés par les chutes de pierres et les
éboulements ont atteint 4 millions. 13

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 30.11.2002
PHILIPPE BERCLAZ

Du 20 au 23 août, 17 cantons (Seuls les deux Appenzell, les deux Bâle, Genève,
Neuchâtel, Thurgovie et le Tessin ont été épargnés.) ont été touchés à des degrés divers
par de fortes intempéries. Le record de précipitations a été établi à Napf (BE) où l’on a
mesuré 187 millimètres ou litres d’eau par m2 en quarante-huit heures. À la différence
des orages d’été, ces intempéries se sont caractérisées par leur longue durée. Ces
intempéries ont eu pour origine une dépression durable qui ramenait de l’humidité
depuis la Méditerranée et qui ne s’éloignait que lentement vers l’Est. Le problème a été
aggravé par la douceur de l’air. Ainsi, la limite des chutes de neige ne s’est située
qu’entre 2500 et 3000 mètres. De ce fait, les précipitations ne sont pas tombées sous
forme de flocons. Elles ont coûté la vie à six personnes et ont causé des dégâts
considérables aux habitations et aux infrastructures. De nombreuses rivières sont
sorties de leur lit, provoquant des inondations ou des glissements de terrains. Les
habitants du quartier de la Matte en ville de Berne ont dû être évacués. La Vallée de
l’Entlebuch (LU) et celle d’Engelberg (OW) se sont retrouvées coupées du monde.
L’armée a engagé 1000 militaires et 11 hélicoptères pour venir en aide aux personnes
sinistrées. Après décompte, l’Association suisse d’assurances a estimé à 1,335 milliards
de francs le montant des dommages assurés auprès de ses membres. Les
établissements cantonaux d’assurance incendie, qui couvrent les dommages aux
immeubles, les ont chiffrés à 665 millions. En collaboration avec les cantons, le Conseil
fédéral a évalué les dégâts aux infrastructures publiques (structures hydrauliques,
routes, chemins de fer) à 536 millions. Conformément à la loi, le CF a rappelé que la
Confédération prendra en charge les frais de reconstruction de routes principales et
d’autoroutes endommagées jusqu’à raison des trois quarts des coûts. Elle aidera aussi
les chemins de fer privés, mais pas les CFF, ni Swisscom. 
Uri, Obwald et Nidwald, trois cantons particulièrement touchés, ont demandé au
gouvernement une aide financière exceptionnelle. En fin d’année, le gouvernement a
décidé de libérer 251 millions de francs pour les dégâts occasionnés au domaine public
par les intempéries. Il s’est toutefois refusé à demander au parlement des crédits
spéciaux, vu la mauvaise santé financière de la Confédération (Ip.05.3472). 14

COLLABORATION INTERCANTONALE
DATE: 30.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Die Schweiz wurde im August von den heftigsten Unwettern seit 2 Jahren heimgesucht.
Besonders betroffen waren die Kantone Aargau, Jura und Waadt, aber auch die Kantone
Bern, Baselland, Zürich sowie die Zentral- und Ostschweiz litten unter dem
Hochwasser. Dabei wurden mindestens 8 Menschen verletzt und mehrere hundert
Personen mussten evakuiert werden. 15

AUTRE
DATE: 10.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Nach den Überschwemmungen warf der Aargau dem Kanton Bern vor, das Berner
Wasserwirtschaftsamt habe mehr Wasser aus dem Bielersee in die Aare abfliessen
lassen, als dies gemäss der interkantonalen Vereinbarung zulässiggewesen wäre. Die
Berner wehrten sich gegen die Vorwürfe und begründeten die zu hohen Wassermengen
mit den unpräzisen Abflussprognosen des Bundes. 16

COLLABORATION INTERCANTONALE
DATE: 13.08.2007
ANDREA MOSIMANN
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Aufgrund dieser Auseinandersetzungen trafen sich die Kantone Aargau, Bern, Solothurn,
Freiburg, Waadt und Neuenburg, das Bundesamt für Umwelt und das Bundesamt für
Meteorologie und Klimatologie zu einer Aussprache. Dabei beschlossen sie, das
Krisenmanagement zu verbessern und in kritischen Situationen künftig
institutionalisierte Konferenzgespräche durchzuführen. Ausserdem soll die
Regulierung des Hochwasserabflusses der Aare unter Federführung des Bundesamtes
für Umwelt analysiert und optimiert werden. 17

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 18.08.2007
ANDREA MOSIMANN

Préoccupées non seulement par les lacunes révélées par l’analyse des crues de 2005
publiée par l’OFEV l’année précédente mais aussi par le problème récurrent du
financement des mesures de protection, les chambres ont transmis au Conseil fédéral
une motion de la CEATE-CN le chargeant d’adapter le budget et le plan financier des
années 2009 à 2011, de telle sorte que la Confédération puisse honorer ses obligations
vis-à-vis des cantons concernant la prévention des dangers naturels. En outre, à la suite
du Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a adopté tacitement la
motion Ruedi Lustenberger (pdc, LU) chargeant le gouvernement d’adapter le plan
financier pour la réalisation des ouvrages et installations de protection contre les crues
pour les années 2010 et 2011(Mo. Lustenberger; 08.3748). Le Conseil fédéral doit par
ailleurs élaborer un dispositif assurant le financement à long terme des mesures de
prévention des dangers naturels à partir de 2011. Les chambres ont décidé de ne pas
donner suite à une initiative du canton de Berne allant dans le même sens, estimant
que ses objectifs étaient déjà atteints(Kt.Iv. Bern, 08.319). 18

MOTION
DATE: 31.12.2009
NICOLAS FREYMOND

Hochwasserschutzmassnahmen in den Kantonen und Gemeinden werden vom Bund
mit einer Kostenbeteiligung von 35% unterstützt, wobei der Beteiligungssatz unter
gewissen Bedingungen auf maximal 45% anwachsen kann. Diese Subventionen sind aus
Sicht des Kantons Bern nicht mehr länger ausreichend, weswegen dieser in einer
Standesinitiative die Erhöhung der Bundesbeiträge auf 45-55% verlangte. Die
Gemeinden und Schwellenkorporationen seien finanziell überfordert. Aufgrund
gestiegener Auflagen und Anforderungen von Seiten des Bundes – als Beispiel angeführt
wurde der Gewässerschutz – seien die Kosten in diesem Bereich in letzter Zeit
kontinuierlich gestiegen. Die aktuelle, desolate Lage verunmögliche die Finanzierung
von Unterhaltsarbeiten sowie die fristgerechte Realisierung von wasserbaulichen
Schutzprojekten, was wiederum dazu führe, dass vom Bund bereitgestellte Mittel nicht
eingesetzt werden können. Im Oktober 2016 beantragte die UREK-SR mit 10 zu 1 Stimme
und 1 Enthaltung jedoch, dem Anliegen keine Folge zu geben. Die aktuelle
finanzpolitische Lage erlaube es nicht, zusätzliche Mittel für den Hochwasserschutz
bereitzustellen. Dabei verwies die Kommission auf die im 2008 erfolgte Erhöhung des
Hochwasserschutzkredites. Ferner sei ein Grossteil der Hochwasserschutzprojekte nun
bereits realisiert. Für die Zukunft gelte es, den Unterhalt dieser Anlagen zu sichern.
Diesbezüglich solle in naher Zukunft eine stärkere finanzielle Unterstützung geprüft
werden. Der Ständerat, welcher das Berner Anliegen in der folgenden Wintersession
beriet, folgte der Empfehlung seiner Kommission. Ganz anders lagen die Präferenzen
damals im Grossen Rat in Bern: Den Entscheid, das Anliegen beim Bund zu deponieren,
hatte das kantonale Parlament im September 2015 einstimmig gefällt. 19

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.12.2016
MARLÈNE GERBER

Aucune suite n'est donnée à l'initiative cantonale visant une augmentation des
indemnités versées par la Confédération pour la protection contre les crues. Le
Conseil national, sans discussion, confirme le choix du Conseil des Etats. La
Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du
Conseil national (CEATE-CN) proposait par 22 voix contre zéro et deux abstentions à
son conseil de ne pas y donner suite. Les besoins actuels concernant plutôt l'entretien
des ouvrages existants et l'étude en cours de la participation de la Confédération à ces
coûts ont motivé sa position. 20

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2017
DIANE PORCELLANA

01.01.90 - 01.01.20 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



La tempête Eleanor, baptisée aussi «Burglind», a secoué la Suisse lors de son passage.
Les cantons de Fribourg, Berne et Neuchâtel ont été durement frappés avec des rafales
de presque 200 km/h. Outre la perturbation du trafic routier, ferroviaire et aérien, de
nombreux toits de maisons et d'établissements publics se sont envolés dans différentes
régions. Plusieurs arbres sont tombés, provoquant ainsi des coupures de courant. Les
dégâts se chiffrent entre 20 à 25 millions de francs aux assureurs privés, et entre 60 et
90 millions pour les établissements cantonaux. 21

DÉBAT PUBLIC
DATE: 03.01.2018
DIANE PORCELLANA

Protection des eaux

Im Rahmen der im Vorjahr angenommenen Standesinitiative des Kanton Berns
erarbeitete die UREK-SR eine Änderung zum Gewässerschutzgesetz. Mit seiner
Standesinitiative will der Kanton Bern das Verbot zur Verbauung und Korrektur von
Fliessgewässern lockern. Während dies im Falle von unverbauten Fliessgewässern nur
zu Zwecken des Hochwasserschutzes oder der Schiffbarmachung erlaubt war, sollen
Änderungen des natürlichen Flussverlaufes neu auch zur Errichtung einer Deponie für
unverschmutztes Aushubmaterial vorgenommen werden können. Die Initianten
begründeten ihr Anliegen mit den weiten und als Folge dessen wenig ökologischen
Transportwegen, welche oft nötig wären, um Aushubmaterial aus abgelegenen Tälern
zur nächsten Deponie zu verfrachten. Die Erstellung einer eigenen Deponie sei jedoch
aufgrund der engen Platzverhältnisse in den Tälern ohne Flusskorrektur oft nicht
möglich. Nachdem die zuständigen Kommissionen der beiden Räte im ersten Quartal
einen Gesetzesvorentwurf genehmigt hatten, schickten sie diesen im April in die
Vernehmlassung. Während sich 21 Stellungnehmer mit der Änderung vollauf zufrieden
zeigten, wurde der Einschub von ebenso vielen Stellungnehmern kritisiert. Zwei Drittel
der Kritiker sahen in der Änderung eine zu grosse Aufweichung des bestehenden
Verbots von Korrektur und Verbauung natürlicher Fliessgewässer, das verbleibende
Drittel an kritischen Äusserungen favorisierte einen Gesetzesentwurf mit
weiterreichenden Ausnahmen zum Verbot. Aufgrund der gemischten
Vernehmlassungsantworten beschloss die Kommission mit 8 zu 2 Stimmen bei zwei
Enthaltungen, an ihrem auch vom Bundesrat unterstützten Entwurf festzuhalten. Der
Ständerat, welcher die Vorlage als Erstrat behandelte, stütze diesen Entscheid in der
Wintersession einstimmig. 22

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.12.2012
MARLÈNE GERBER

Nachdem der Ständerat im Vorjahr bereits einem Entwurf zur Anpassung des
Gewässerschutzgesetzes zugestimmt hatte, der das Anliegen einer Berner
Standesinitiative zur Lockerung des Verbots zur Verbauung und Korrektur von
Fliessgewässern umsetzen wollte, folgte der Nationalrat im Berichtsjahr der kleinen
Kammer. Mit der vorgeschlagenen Gesetzesanpassung soll es neu auch möglich sein,
Änderungen des natürlichen Flussverlaufs zur Errichtung einer Deponie für
unverschmutztes Aushubmaterial vorzunehmen. Dem Nationalrat lag ein
Nichteintretensantrag einer linken Kommissionsminderheit vor, welche die Ansicht
vertrat, dass es aufgrund Berücksichtigung eines Einzelfalles – denn darauf beruhte das
Anliegen des Kantons Bern – keiner Gesetzesänderung bedürfe, die potentiell Raum für
zusätzliche Ausnahmen schaffen würde. Da dieser Antrag nur bei den geschlossenen
Fraktionen der SP, Grünen und GLP Unterstützung fand, beschloss der Nationalrat
allerdings, auf das Geschäft einzutreten, und nahm es in der Folge an. In der
Schlussabstimmung passierte die neue Regelung den Ständerat mit 36 zu 3 und den
Nationalrat mit 116 zu 72 Stimmen. 23

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 22.03.2013
MARLÈNE GERBER

Dans la nouvelle version de l'ordonnance sur la protection des eaux (OEaux), approuvée
par le Conseil fédéral, figure une dérogation à l'autorisation de déversement d'eaux
issues de circuits de refroidissement ouverts. Cet assouplissement vise à réduire le
problème découlant de l'obligation de suspendre le déversement d'eaux de
refroidissement lorsque la température du cours d'eau excède les 25 degrés. Au-delà
de cette température, les autorités pourront donc tolérer des rejets thermiques ayant
un effet minime sur la température de l’eau. Des dérogations spécifiques sont
accordées aux centrales nucléaires existantes. Toutefois, les nouvelles installations
construites devront limiter la production de chaleur et utiliser l'évacuation dans le
cours d'eau seulement pour les rejets thermiques non récupérables.
Le projet de modification a été accueilli favorablement par la plupart des cantons et
par les milieux économiques interrogés. Ce ne fut pas le cas pour le PS, les
organisations environnementales, quelques associations professionnelles et instituts de

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 01.06.2018
DIANE PORCELLANA
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recherche, et pour huit cantons (AG, BL, FR, GE, LU, TI, TG, VD). Une des principales
raisons qui motive leur position est la survie des organismes aquatiques. Pour l'assurer,
il faudrait empêcher ou limiter toute hausse de température des cours d'eau par des
rejets thermiques. 24

Gestion de la qualité de l'air

Sollicité par les cantons de Genève et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre l’instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe à Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition à la fin
de l’été. Le gouvernement y prévoit l’introduction d’un système de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matière de qualité de l’air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d’un périmètre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et l’ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matière pollution
atmosphérique sont régulièrement dépassées. À l’inverse, le PLR a jugé le système
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de l’environnement, tandis que l’UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant à lui mis en garde contre le risque d’un
chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre
Genève et le Tessin, Berne, Bâle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
opposés. 25

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 27.11.2010
NICOLAS FREYMOND

Politique de protection de l'environnement

Sur la base de l’initiative parlementaire de Peter Baumberger (pdc, ZH) et après l’avoir
complétée, la CEATE-CN avait mis en consultation en 2001 un projet de modification de
la loi sur la protection de l’environnement visant à déterminer qui doit assumer les
coûts occasionnés par le traitement des sites contaminés et dans quelle mesure la
Confédération peut octroyer des indemnités aux cantons. Il ressortait de la
consultation que la nécessité de réviser la loi ne faisait pratiquement aucun doute. Les
instances consultées approuvaient presque unanimement la proposition d’élargir la
répartition des coûts inhérents à l’assainissement des sites contaminés afin d’englober
l’ensemble du traitement. Elles étaient aussi d’accord pour l’octroi plus large que les
seules mesures d’investigation et de surveillance. En revanche, l’idée d’une
responsabilité solidaire limitée entre les responsables était rejetée. Avec une telle
modification, un propriétaire foncier devrait par exemple endosser une partie des
coûts d’assainissement dont un ancien responsable ne pourrait plus s’acquitter. Les
autres articles ont suscité des avis contrastés. C’est ainsi que les partis politiques et les
associations économiques ont approuvé toutes les autres modifications, tandis que les
cantons ont rejeté certaines nouvelles prescriptions. Ces derniers s’opposaient à la
proposition obligeant les autorités à trancher dans les cas de prétentions de droit privé
entre coresponsables d’un site contaminé. Ils se prononçaient également contre les
modifications qui pourraient les exposer à des dépenses ou à des tâches
supplémentaires comme l’extension du principe de causalité à l’élimination des
matériaux d’excavation pollués. L’initiative Baumberger dans sa version originale était
clairement approuvée par les partis politiques, les milieux économiques et les cantons
de Berne et Zurich, tandis que les autres cantons la rejetaient. Ceux-ci ne voulaient pas
prendre en charge une partie des coûts occasionnés par l’investigation des sites
inscrits au cadastre des sites pollués, qui se révèlent par la suite non contaminés. 26

INITIATIVE PARLEMENTAIRE
DATE: 14.05.2002
PHILIPPE BERCLAZ

En votation, l’initiative populaire «Droit de recours des organisations: Assez
d’obstructionnisme – Plus de croissance pour la Suisse! » a été rejetée par 66% des
citoyennes et citoyens et par tous les cantons. Le taux de participation s’est élevé à
47,2%. Le rejet a été particulièrement net en Suisse romande (à l’exception du Valais) et
dans les cantons de Berne et Bâle-Ville. Il est intéressant de souligner que même dans
le canton de Zurich, où l’initiative est pourtant née, elle a été balayée par 61,8% des
votants.

INITIATIVE POPULAIRE
DATE: 30.11.2008
NICOLAS FREYMOND
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Votation du 30 novembre 2008

Participation : 47,2%; Oui : 773 467 (34,0%) / cantons : 0; Non : 1 501 766 (66,0%) /
cantons : 20 6/2

Mots d’ordre :
– Oui : PRD (4*), UDC, PLS, UDF et PBD ; USAM, Economiesuisse.
– Non : PDC (3*), PCS, PS, Verts, PEV, PdT, Verts libéraux ; USS, Travail suisse, ATE, WWF,
Greenpeace, Pro Natura.

* Recommandations différentes des partis cantonaux 27

Politique climatique

Les modifications légales nécessaires pour le couplage des système d'échange de
quota d'émission (SEQE) suisse et européen ont été mises en consultation, en même
temps que la révision totale de la loi sur le CO2 et l'approbation de l'Accord de Paris.
Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de politiques énergétiques, des
organisations des transports publics et privés, des organisations de protection de
l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris part à la
consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
Le projet de couplage a rencontré un large soutien - tous les cantons sauf Schwyz et
Berne, les commissions et conférences communales, le PBD, le PCS, le PDC, les
Vert'libéraux, le PLR, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du secteur de
l'énergie, quelques organisations des transports publics et privés et autres
organisations l'ont approuvé. D'après les partisans, le couplage permettrait à
l'économie suisse d'être sur un pied d'égalité avec ses concurrents directs dans l'UE et
la Suisse aurait ainsi accès à un marché plus liquide des droits d'émission. Sur les 256
avis, 26 participants ont rejeté le projet. Il s'agit des cantons de Berne, de Schwyz, des
Verts, des Jeunes Vert-e-s, de l'UDC, de la SES, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et d'autres
organisations. L'efficacité du système européen comme instrument de politique
climatique a été mise en doute en raison des bas prix des droits d'émission. Plusieurs
participants souhaitaient intégrer l'aviation dans le système d'échange afin que ce
secteur réduise également ses émissions. Cette mesure était supportée par 15 cantons
(FR, JU, AR, AI, GR, GL, ZG, ZH, UR, GE, SG, OW, LU, VS, NW), la Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, le PS, les Verts, les Jeunes Vert-e-
s, le PDC, le PLR, la SES et les organisations de protection de l'environnement. Elle était
refusée par le Centre Patronal, l'USAM, economiesuisse, l'UP, Aerosuisse et la SIAA. Le
principal argument avancé était que l'Organisation de l'aviation civile internationale
(OACI) avait déjà proposé des mesures dans ce domaine. Sur la question de l'intégration
des centrales thermiques à combustibles fossiles dans le SEQE, 14 cantons (BL, ZH, UR,
AR, AI, GR, GL, ZG, SG, OW, LU, VS, NW, FR) y étaient favorables. La Conférence
gouvernementale des cantons alpins, la DTAP, l'EnDK, l'UP, Forum suisse de l'énergie,
l'AES, la SES, Swisselectric, les organisations de protection de l'environnement ont
également approuvé la proposition. Finalement, le Centre Patronal, l'USAM, Swissmem,
l'USP et economiesuisse ont proposé que les entreprises puissent demander de sortir
du SEQE ou à y être intégré.
Le Conseil fédéral a pris connaissance de ces résultats. Il présentera un message au
Parlement pour l'approbation de l'accord sur le couplage des SEQE suisse et
européen. 28

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

La procédure de consultation a permis de recueillir 256 avis relatifs à la politique
climatique post-2020, particulièrement quant à l'approbation de l'Accord de Paris sur
le climat, la révision de loi sur le CO2 et l'approbation de l'accord sur le couplage des
SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie, des organisations de
politiques énergétiques, organisations des transports publics et privés, organisations
de protection de l'environnement et des associations faîtières de l'économie ont pris
part à la consultation outre les entités cantonales, communales et les partis politiques.
La ratification de l'Accord de Paris récolte un large soutien. Toutefois, les objectifs de
réduction des émissions de CO2 sont plus disputés. La plupart des participants sont
favorables à l'objectif global de réduction des émissions de 50% par rapport à 1990
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d’ici 2030. A propos de la répartition des parts de réduction d'émissions entre la Suisse
et l'étranger, une très faible majorité estime que la part à réaliser en Suisse devrait être
plus élevée que celle proposée dans le projet. Les acteurs de l'économie, les
entreprises et un nombre assez important de cantons appellent à la flexibilisation de
ces parts. Finalement, la fixation d'un objectif moyen révèle des avis mitigés. Au sujet
du couplage des SEQE, seul un quart des participants s'y oppose. Du côté des partisans,
un nombre important d'acteurs doutent de l'efficacité du système européen en raison
des prix bas des droits d'émission. D'autres souhaiteraient intégrer l'aviation dans le
SEQE pour que le secteur réduise aussi ses émissions. Pour le projet de révision de la
loi sur le CO2, la hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions,
conférences et associations de communes et quelques partis politiques. Les
organisations de protection de l'environnement voudraient un montant plus élevé que
240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour pouvoir adapter la taxe
au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants est favorable au maintien
des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles, au maintien de
l'obligation de compenser pour les importateurs de carburants, au maintien des
prescriptions relatives aux émissions de CO2  pour les véhicules, au maintien des
activités de formation, d'information au public et de conseil aux professionnels. Un
tiers des participants est pour l'interdiction subsidiaire des chauffages à combustibles
fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit de la taxe sur
le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation partielle du
produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie, ne rencontre pas de soutien.
Suite à la procédure de consultation, le Conseil fédéral a pris connaissance des
résultats. Le projet concernant l'approbation de l'Accord de Paris a été transmis au
Parlement dans le cadre d'une procédure accélérée. 29

L'approbation de l'Accord de Paris a été discutée dans le cadre de la consultation sur
la politique climatique de la Suisse, en même temps que le projet de couplage du SEQE
suisse et européen, et la révision totale de loi sur le CO2. Des acteurs du secteur de
l'énergie, des organisations de politique énergétique, des organisations des transports
publics et privés, des organisations de protection de l'environnement et des
associations faîtières de l'économie ont pris part à la consultation outre les entités
cantonales, communales et les partis politiques.
Environ 95% des participants sont favorables à la ratification de l'accord. Tous les
cantons sauf Schwyz, les partis politiques excepté l'UDC, les conférences et les
commissions communales, les associations faîtières de l'économie, les acteurs du
secteur de l'énergie excepté Swissoil, les représentants du secteur des transports et les
organisations de protection de l'environnement figurent parmi les partisans. Ils
s'attendent à des effets positifs sur l'économie suisse et soulignent l'efficacité de
l'accord pour lutter contre les changements climatiques. Les quelques opposants
estiment que les objectifs de réduction des émissions de CO2 sont trop élevés, et que
la croissance économique et la compétitivité de la Suisse seraient mises en péril.
Concernant l'objectif global (réduction des émissions de gaz à effet de serre de 50%
par rapport à 1990 d’ici 2030) et l'objectif moyen (réduction des émissions de gaz à
effet de serre de 35% en moyenne par rapport à 1990 entre 2021 et 2030) de la Suisse,
les positions sont moins unanimes. Un peu plus de la moitié des participants est
d'accord avec le principe de l'objectif global. La Suisse refléterait ainsi une image
responsable. S'agissant de l'objectif moyen, 43 participants s'y opposent contre 37 en
faveur. Certains interrogés aimeraient que les objectifs soient augmentés, alors que
d'autres voudraient les voir à la baisse. La majorité des organisations de protection de
l'environnement et de politique énergétique, quelques associations faîtières de
l'économie et des partis politiques, cantons et communes refusent les objectifs car ils
ne sont pas assez ambitieux. Enfin, des participants voudraient seulement l'objectif
global. C'est maintenant au tour du Parlement, de statuer sur le projet d'approbation
de l'Accord de Paris. 30

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.11.2016
DIANE PORCELLANA

Le projet de révision totale de la loi sur le CO2 pour la période postérieure à 2020 a
été soumis à consultation en parallèle de l'approbation de l'Accord de Paris et du
projet de couplage des SEQE suisse et européen. Des acteurs du secteur de l'énergie,
des organisations de politiques énergétiques, organisations des transports publics et
privés, organisations de protection de l'environnement et des associations faîtières de
l'économie ont pris part à la consultation outre les entités cantonales, communales et
les partis politiques.
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La hausse du montant maximal de la taxe sur le CO2 perçue sur les combustibles
satisfait la plupart des cantons, presque toutes les commissions, conférences et
associations de communes et quelques partis politiques. Les organisations de
protection de l'environnement, appuyé par certains partis politiques, voudraient un
montant plus élevé que 240 francs ou alors qu'aucun montant maximal ne soit fixé pour
pouvoir adapter la taxe au degré d'atteinte des objectifs. La majorité des participants
sont favorables au maintien des exemptions de la taxe sur le CO2 perçue sur les
combustibles. Toutefois, un grand nombre d'entre eux rejettent le critère d'exemption
proposé. S'agissant de l'aménagement de l'exemption de la taxe, le modèle
"harmonisation" est préféré à celui de la "dissociation". Plusieurs associations faîtières
de l'économie souhaiteraient une combinaison d'aspects des deux modèles.
L'obligation de compenser pour les importateurs de carburants convainc les
organisations de l'environnement, les cantons et la plupart des partis politiques. Un
rehaussement du taux de compensation en Suisse est demandé notamment par les
partis politiques, les acteurs du secteur de l'énergie et les organisations de protection
de l'environnement. Principalement, les représentants du domaine des transports
souhaitent abaisser le taux, alors que d'autres le voudraient plus flexibles. Les cantons,
les commissions, les conférences et associations de communes suggèrent de fixer le
taux de compensation entre 10 et 20%. La procédure de consultation fait ressortir l'aval
des acteurs pour le maintien des prescriptions relatives aux émissions de CO2 pour les
véhicules. Beaucoup déplorent le manque de mesures de réduction plus efficaces dans
le domaine des transports. D'autres souhaitent davantage d'encouragement pour les
carburants et véhicules émettant peu ou pas de CO2. Les activités de formation,
d'information au public et de conseil aux professionnels doivent continuer d'exister
d'après les acteurs consultés. La plupart des entreprises, la majorité des cantons et une
petite majorité des partis politiques rejettent l'interdiction subsidiaire des chauffages à
combustibles fossiles. La proposition de l'abandon de l'affectation partielle du produit
de la taxe sur le CO2 au Programme Bâtiments, ainsi que l'abandon de l'affectation
partielle du produit de la taxe sur le CO2 au fond de technologie est refusée par les
organisations de protection de l'environnement et par la majorité des cantons. 31

Déchets

Le préposé à la surveillance des prix, Werner Marti, a commandé une expertise externe
concernant les capacités des usines d’incinération des déchets actuelles et les besoins
futurs (de nouvelles usines d’incinération sont prévues au Tessin, à Thoune (BE) et
Fribourg). L’entrée en vigueur en 2000 de l’interdiction des décharges à ciel ouvert
laisse supposer un besoin plus grand en usines d’incinération. Néanmoins, selon les
conclusions de l’expertise, la construction de l’usine de Posieux (FR) suffirait à faire
face aux besoins, si toutefois on prolongeait les heures d’exploitation des usines déjà
existantes. La construction des usines de Thoune et du Tessin entraînerait des
surcapacités causant une hausse des coûts pour les consommateurs. Fin janvier, malgré
l’avis du surveillant des prix, les cantons et la Confédération se sont mis d’accord pour
maintenir la planification des deux usines d’incinération projetées (Tessin et Thoune).
L’OFEFP a estimé que la fermeture définitive des décharges nécessitait de nouvelles
constructions, notamment pour prévoir des réserves de capacité si une installation
tombait en panne ou si la quantité de déchets à éliminer augmentait. 32

ACTE ADMINISTRATIF
DATE: 30.01.1999
LAURE DUPRAZ

Die Reinigung von Plätzen und Strassen kostet die Schweiz jährlich 300-350 Mio Fr. Um
das Littering, das achtlose Liegenlassen von Abfall, zu verringern, erarbeitete der
Schweizerische Städteverband zusammen mit Vertretern der Stiftung für Praktischen
Umweltschutz Schweiz, des Bundesamts für Umwelt, Mc Donalds und verschiedener
Städte Vorschläge für einen Kodex. Die Idee, mit Verursachern des Abfalls
Vereinbarungen darüber einzugehen, wer wo und wann für die Reinigung zuständig ist
und wer wo Abfallkübel aufstellt, stammt aus Irland und wurde in Luzern bereits
erfolgreich getestet. Im Kanton Bern kann Littering seit zwei Jahren mit einer Busse
geahndet werden, ebenso in Frauenfeld (TG) und in Aarau (AG). Ein ähnliches Anliegen
hatte auch eine Motion Mathys (svp, AG), welche forderte die Möglichkeit der
Einführung einer Strafbestimmung für das Wegwerfen von Müll zu überprüfen (Mo.
06.3138). 33
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